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1. Coordonnées du maître d’ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan 
ou programme  

 
La personne responsable de la procédure de révision du PLU de la commune de Houilles est la 
commune de Houilles représentée par son maire en exercice, Monsieur Julien CHAMBON, et dont 
le siège administratif est situé à l’hôtel de Ville 16, rue Gambetta CS 80330 - 78800 Houilles. 
 
Le public pourra recueillir toutes informations utiles sur le dossier auprès de la Direction du 
Développement Urbain, Mairie annexe, 18 rue Gambetta 78800 HOUILLES, maria.dasilva@ville-
houilles.fr, 01 30 86 33 35, aux heures d’ouverture des bureaux de la direction, du lundi au 
vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermetures exceptionnelles. 
 
 

2. Objet de l’enquête :  
 
Par délibération en date du 3 novembre 2020, le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan 
Local d’Urbanisme, sur l’ensemble du territoire communal.  
 
À cette occasion, le Conseil Municipal a délibéré sur les objectifs poursuivis et conformément à 
l’article L103-2 du Code de l’urbanisme sur les modalités de la concertation associant, pendant 
toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants et toutes les autres personnes concernées 
(dont les acteurs institutionnels prévus à l’article L132-7).  
 
Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et règlementaire nécessaire à la mise en œuvre 
de projets qui s’inscrivent dans la dynamique d’une politique communale d’aménagement et de 
développement maitrisé. A ce titre, il est l’expression d’un projet politique, et est élaboré :  
 

 Avec la population dans le cadre de la concertation,   
 

 Avec les Personnes Publiques qui demandent à être associées lors de l’élaboration du 
projet.  

 
Les objectifs de la révision du Plan Local d’Urbanisme précisés par la délibération de prescription 
du PLU sont les suivants :  
 

• Organiser un développement maîtrisé de la Commune de Houilles qui préserve les 
quartiers pavillonnaires de la Ville ; 
 

• Organiser la requalification urbaine des grands axes ; 
 

• Redéfinir un projet urbain et de développement durable autour de la gare ; 
 

• Renforcer l’attractivité du centre-ville en modernisant le parc de logements, en soutenant 
le commerce, en aménageant les espaces publics, en conciliant les différents modes de 
déplacements et en améliorant le stationnement ; 
 

• Permettre la requalification urbaine autour de la rue Marceau ; 
 

mailto:maria.dasilva@ville-houilles.fr
mailto:maria.dasilva@ville-houilles.fr
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• Définir les aménagements du réseau viaire et les équipements d’infrastructure ou de 
superstructure qui sont nécessaires pour accompagner le développement de la 
Commune et répondre aux besoins de la population actuelle et future ; 
 

• Mettre en œuvre une politique globale de mobilités afin d’améliorer en priorité la sécurité, 
la fluidité et le stationnement, favoriser les modes de déplacements actifs (marche, 
vélos), et poursuivre le réseau de pistes cyclables, en liaison avec les Communes 
avoisinantes ; 
 

• Augmenter les exigences en matière de qualité environnementale pour inscrire 
l’aménagement de la ville dans une perspective de transition écologique et énergétique, 
promouvoir la nature en ville, mieux prendre en compte les enjeux de l’atténuation et de 
l’adaptation au changement climatique, ainsi que ceux liés à la perméabilisation des sols 
et à la préservation de la biodiversité ; 
 

• Promouvoir le développement des performances énergétiques des bâtiments, diminuer 
leur impact carbone et encourager les énergies renouvelables pour accompagner la 
nouvelle norme de règlementation environnementale 2020 (RE 2020) applicable en 2021 
; 
 

• Intégrer la résilience urbaine comme nouvel atout dans l’aménagement ; 
 

• Renforcer les mesures de préservation du tissu pavillonnaire ; 
 

• Développer une offre de logements diversifiée en termes de typologies, de statut 
d’occupation et d’accessibilité financière, pour permettre la réalisation de parcours 
résidentiels, afin que la ville soit attractive pour tous les types de ménages ; 
 

• Assurer les conditions d’un développement économique dynamique et équilibré entre les 
activités industrielles, artisanales, tertiaires, commerciales et de service, soutenir et 
dynamiser le commerce de proximité. 

 
 
Le diagnostic du territoire établi dans le cadre des études relatives à la révision du PLU a permis 
de compléter et préciser les objectifs de départ.  
 
Ces objectifs ont ensuite été déclinés en orientations dans les 3 axes du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (PADD) débattu lors de la séance du Conseil Municipal du 13 
décembre 2022 : 
 
Axe 1 : Houilles demain, la transition écologique au cœur du projet. 
Il s’agit d’adapter la ville aux effets du changement climatique et faire de Houilles une ville 
durable. 
 
Axe 2 : Houilles demain, le cadre de vie valorisé. 
Il s’agit de maitriser le développement, promouvoir sa qualité et préserver l’identité de Houilles 
pour garantir un cadre de vie agréable aux ovillois. 
 
Axe 3 : Houilles demain, la vie quotidienne facilitée.  
Il s’agit de mettre en œuvre la ville des proximités pour faciliter le quotidien des ovillois. 
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3. Le bilan de la concertation  
 

3.1 Les modalités de la concertation 

 
Le Code de l’Urbanisme n’impose aucune règle en matière de concertation, toutefois les 
modalités de la concertation doivent permettre une consultation effective et :  

• se dérouler tout au long de la procédure,   
• être suffisante pour permettre une bonne information de la population,   
• mettre en place des moyens permettant de recueillir les avis de la population.  

  
 
Lors de la prescription de la révision, le conseil municipal décide des modalités de la 
concertation publique. Conformément aux articles L.103-3 et L103-4 du code de l'urbanisme, la 
concertation associe durant toute la durée de la révision du projet les habitants, les associations 
et autres personnes concernées.  
 
La délibération n° 20/422 engageant la procédure de révision générale du PLU a défini comme 
suit les modalités de la concertation pendant toute la durée d’élaboration du projet : 
 
1. Diffusion, par voie d’affichage en Mairie, sur les panneaux municipaux ainsi que sur le site 

internet de la Ville et le journal municipal, d’un avis informant du lancement de la procédure 
de révision du PLU et des modalités de la concertation préalable ; 

 
2. Mise à disposition du public en Mairie et sur le site internet de la ville, d’un dossier de 

présentation du projet de PLU en cours d’élaboration qui évoluera au fur et à mesure de 
l’avancement du projet, ainsi que d’un registre de concertation sur lequel il pourra consigner 
ses observations ; 

 
3. Mise à disposition d’une adresse électronique permettant à la population de transmettre ses 

observations tout au long de la concertation ; 
 
4. Information régulière dans le journal municipal et sur le site internet, sur l’avancement de la 

procédure et le contenu du projet ; 
 
5. Trois réunions publiques, portant respectivement sur : 1 - le diagnostic du rapport de 

présentation et les enjeux issus de ce diagnostic ; 2- le projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD), puis 3 – la traduction réglementaire (règlement écrit du PLU 
et documents graphiques du règlement). Chaque réunion fera l’objet d’une publicité 
préalable appropriée, et sera assortie de la mise à disposition du registre de concertation 
précité sur lequel le public pourra consigner ses observations ; 

 
6. Publication de documents d’informations spécifiques sur la révision du PLU ; 
 
7. Des ateliers participatifs ; 
 
8. La tenue de permanences des élus en charge du dossier. 
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3.2 La mise en œuvre de la concertation  

La concertation avec les habitants a été mise en œuvre jusqu’au 4 juin 2024 inclus. 
 
Le bilan de la concertation reprenant les modalités prévues, leur mise en œuvre et le contenu des 
observations exprimées a été arrêté par délibération du Conseil municipal n°24/072 du 
25/06/2024. 
 
 
L’ensemble des modalités de concertation a été réalisé notamment : 
 

• Les ateliers ; 
• Les commissions du temps long ; 
• Les réunions publiques dont deux au format forum ; 
• La session de jeu ; 
• Les permanences élus ; 
• Le site internet ; 
• Les articles. 

 
Les différentes contributions ont été prises en compte dans le cadre de cette révision. 
 
En synthétisant les contributions reçues, celles-ci se concentrent principalement sur les 5 sujets 
suivants : 

▪ L’enjeu de protection du cadre de vie des quartiers pavillonnaires avec en parallèle la 
suppression des cœurs d’îlots verts ; 

▪ La question de l’accès aux logements sociaux et intergénérationnels ; 
▪ La meilleure prise en compte des mobilités douces et la réduction de la place de la voiture 

en ville ;  
▪ L’accès aux commerces et équipement de proximité ;  
▪ La prise en compte du risque d’inondation et l’adaptation des constructions aux effets du 

changement climatique. 
 
 
 
 

4. Caractéristiques principales du projet  
 

4.1 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables - PADD 

 
Le PADD débattu en conseil municipal le 13 décembre 2022, se décline en 3 axes :  
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Les cartes du PADD : 
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4.2 La traduction règlementaire des orientations du PADD 

 
 

LES OAP (ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION) : 
 

 
 
 
Une OAP thématique trames verte et bleue, nature en ville et risques :  
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Une OAP thématique Qualité urbain, architecturale et paysagère : 
 
Elle porte les objectifs suivants :  

▪ Garantir la qualité attendue des prochaines opérations de constructions neuves ; 
▪ Assurer l’insertion des constructions au sein de leur environnement urbain et paysager ; 
▪ Améliorer le confort des logements et de leurs espaces extérieurs ; 
▪ Encourager la modernisation des modes de conception, de construction, et de réalisation 

des logements, notamment d’un point de vue environnemental. 
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L’OAP Centre-ville et la gare : 
 
Les principales ambitions visées sont les suivantes 
: 

▪ Développer la nature en ville en renforçant 
le caractère végétal des parcs publics, en 
revégétalisant les principales places, en 
améliorant les continuités entre les 
espaces végétalisés et en préservant des 
espaces de pleine terre au sein des 
nouvelles opérations. 

▪ Valoriser le tissu bâti existant pour affirmer 
l’identité du centre-ville et préserver les 
quartiers pavillonnaires constitués. 

▪ Renforcer la vocation commerciale du 
centre-ville et son rôle de proximité, 
notamment en termes d’accès aux 
équipements (halles de marché, maison de 
santé, etc.). 

▪ Favoriser les déplacements doux, 
notamment entre le centre-ville et la gare, 
ainsi que le long des linéaires 
commerciaux. 

▪ Aménager la friche de la gare 
 
Programmation : 

▪ 300 logements maximum (environ 200 sur le secteur gare, 42 logements sur le secteur 
Foch et 33 logements sur le secteur Alizés-Carnot) 

▪ Activités économiques 
▪ Commerces et services 
▪ Espace vert (square) de 3000 m² minimum 

 
 
 
L’OAP Boulevard Henri Barbusse :  
 
L’OAP sur le boulevard Henri Barbusse vise à encadrer la requalification de cet axe structurant de 
la Ville de Houilles. Ses principaux objectifs sont les suivants : 
 

▪ Maîtriser le développement et cibler des secteurs de renouvellement urbain. 
▪ Promouvoir des constructions avec des topologies diversifiées et de qualité avec une 

mixité fonctionnelle et sociale (35% minimum de SRU pour toute opération de plus de 5 
logements ou de plus de 300 m2 SDP, 40% minimum pour l’îlot Picard et 90% pour le 108 
rue Gabriel Péri). 

▪ Apaiser les circulations motorisées et sécuriser les déplacements doux le long du 
boulevard mais également en direction des autres quartiers. 

▪ Préserver l’identité des quartiers pavillonnaires en garantissant des transitions urbaines 
de qualité entre les opérations nouvelles et le tissu existant. 

▪ Consolider les polarités commerciales existantes par l’instauration de périmètres de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat et l’implantation de rez-de-chaussée actifs. 
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▪ Valoriser la végétalisation du boulevard : 
o en imposant des cœurs d’îlots végétalisés dans le cadre des opérations 

nouvelles, 
o en assurant des perméabilités visuelles vers ces cœurs d’îlots pour ne pas 

afficher un front bâti continu et fermé. 
 

 

 
 

 

 

4.3 Le plan de zonage et le règlement écrit 

 
Le plan de zonage a été élaboré à partir du diagnostic, du PADD et des OAP. Le plan de délimitation des 
zones du PLU se compose ainsi de zones urbaines, parfois subdivisées en sous-secteurs (UAa, UAb, etc.) 

Les zones urbaines à majorité résidentielles :  

▪ UH : Quartiers à dominante d’habitats pavillonnaires  
▪ UHi : Quartiers d’habitats intermédiaires  

 

Les zones urbaines centrales et de projet :  

▪ UA : Centre-ville  
▪ UAa : Centre-ancien  
▪ UAb : secteur de renouvellement de la gare  
▪ UAc : secteur de dispositions spécifiques pour le projet de maison de santé avenue Maréchal Foch  
▪ UAd : secteur de dispositions spécifiques pour le projet de l’ilot Alizés Carnot  
▪ UB : Secteur de projet pour la requalification du boulevard Henri Barbusse et de ses abords.  
▪ UG : Secteur des Pierrats  
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La zone d’activités économiques :  

▪ UI : Zone d’activités de la Vaudoire  

La zone d’équipements publics :  

▪ UL : Equipements publics  

La zone militaire :  

▪ UX : Terrains de la Marine Nationale  
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La description des zones 
 

Zones Définition 
UA La zone correspond au centre-ville et aux abords de la gare.  

- Le sous-secteur UAa apporte des dispositions spécifiques au centre-ancien ovillois.  
- Le sous-secteur UAb apporte des dispositions spécifiques au secteur de la gare.  
Ce sous-secteur fait l’objet d’un périmètre d’attente de projet d’aménagement global 
(PAPAG)  
- Le sous-secteur UAc apporte des dispositions spécifiques au secteur avenue du 
Maréchal Foch.  
- Le sous-secteur UAd apporte des dispositions spécifiques au secteur avenue Carnot  

 
UB Cette zone correspond au périmètre de projet pour le renouvellement du boulevard 

Henri Barbusse et de ses abords.  

UC Cette zone regroupe les grandes résidences d’habitat collectif.  

UG La zone UG concerne le secteur des Pierrats, caractérisé par une mixité des usages 
artisanaux et résidentiels. Cette zone fait l’objet d’un périmètre d’attente de projet 
d’aménagement global (PAPAG). 

UH Cette zone regroupe les espaces d’habitat à dominante pavillonnaire qui recouvrent plus 
de la moitié du territoire communal.  
Un secteur UHi permet l’implantation d’habitat intermédiaire dans des secteurs de 
transition entre les secteurs de renouvellement urbain et la zone résidentielle à 
dominante pavillonnaire.  

UI Cette zone correspond aux secteurs d’activités ayant pour vocation d’accueillir des 
activités économiques.  

UL Cette zone regroupe les principaux espaces destinés à accueillir des équipements 
d’intérêt collectif public ou privé de loisirs, de sports, de tourisme, d’éducation et de 
santé, etc.  
Afin de favoriser la mixité fonctionnelle et la mutualisation des équipements collectif, 
les sous-destinations : logements, activités de services avec accueil d’une clientèle, 
bureau sont également autorisées.  

UX Cette zone correspond aux unités foncières occupées par la Marine nationale. Elle est 
réservée aux activités nécessaires au fonctionnement de l’Armée.  

 

Les principales règles des zones urbanisées 
 
UA 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

Dans la zone UA, y compris les secteurs UAa et UAc, à l’exclusion 
des secteurs UAb et UAd, les constructions doivent être 
implantées à l’alignement. Cette implantation ne fait pas 
obstacle à la réalisation de décrochés ou de reculs partiels de 
façade, dès lors qu’ils ne remettent pas en cause l’aspect visuel 
de la continuité du bâti. La construction peut également 
comporter un ou plusieurs niveaux en attique. 
Néanmoins une implantation différente peut être admise pour 
tenir compte de l’implantation des constructions voisines.  
Dans le cas où l'une des constructions implantées sur les terrains 
limitrophes est implantée en retrait de la voie, les nouvelles 
constructions doivent également privilégier une implantation en 
retrait. Le retrait est alors équivalent à celui de l'une des 
constructions implantées sur les terrains limitrophes.  
 
Dans les secteurs UAb et UAd, les nouvelles constructions 
principales peuvent être implantées à l’alignement ou recul. En 
cas de recul, celui-ci est fixé à 5 mètres minimum de 
l’alignement. 

Pas d’évolution pour la zone UA et le sous-
secteur UAa. Le sous-secteur UAc reprend 
la règle générale. 
 
Pour les sous-secteurs UAb et UAd, il est 
prévu un alignement ou un recul de 5 
mètres.  
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Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

Dans la zone UA à l’exclusion des secteurs UAa, UAb, UAc et UAd, 
les constructions doivent être implantées au moins sur une des 
limites séparatives latérales. Cette implantation s'applique sur 
au moins les deux tiers du linéaire de façade. 
 
Dans le secteur UAa :  

• Dans une bande de 10 mètres comptés à partir de 
l’alignement ou de la limite qui s’y substitue, les 
constructions doivent être implantées sur les deux 
limites séparatives latérales ; 

• Au-delà de la bande des 10 mètres, les 
constructions peuvent être implantées sur les 
limites séparatives ou en retrait.  

• En outre, le choix de l'implantation des 
constructions doit prendre en compte le tracé des 
passages et venelles, existants ou à créer, 
desservant les constructions et l'implantation des 
constructions voisines. 

Dans les secteurs UAb, UAc et UAd, les constructions peuvent 
être implantées en limite séparatives latérales ou en retrait. 
 
Dans la zone UA et les secteurs UAa, UAc et UAd à l’exclusion du 
secteur UAb, elles peuvent être implantées sur la limite de fond 
de parcelle ou en retrait de cette dernière. 
 
Dans le secteur UAb : les constructions doivent être implantées 
en retrait des limites de fond de parcelle 
 
                       : 
Dans La zone UA à l’exclusion des secteurs UAc et UAd, si la 
façade de la construction comporte au moins une ouverture 
créant des vues, la marge de retrait doit être au moins égale à la 
hauteur de la construction (L=H), avec un minimum de 8 mètres. 
Si la façade de la construction ne comporte pas d’ouvertures 
créant des vues, la marge de retrait doit être égale à la moitié de 
la hauteur de la construction (L=H/2) avec un minimum de 4 
mètres. 
Dans le secteur UAc, le retrait doit être au moins égal à :  
- 8 mètres minimum pour les parties de construction 
comportant au moins une ouverture créant des vues ;  
- 4 mètres minimum pour les parties de construction ne 
comportant pas d’ouverture créant des vues. 
 
Dans le secteur UAd, le retrait doit être au moins égal à :  
- 6 mètres minimum pour les parties de construction 
comportant au moins une ouverture créant des vues ;  
- 3 mètres minimum pour les parties de construction ne 
comportant pas d’ouverture créant des vues. 

Pas d’évolution en zone UA et UAa.  
Le sous-secteur UAb reprend la règle 
générale de retrait.  
 
Une règle de retrait spécifique est mise en 
place pour les sous-secteurs UAc et UAd 
pour permettre la réalisation des projets en 
cours.  

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Dans la zone UA y compris UAa, à l’exclusion des secteurs UAb, 
UAc, UAd, la distance minimale séparant les constructions non 
contigües implantées sur une même unité foncière doit être au 
moins égale : 

• à la hauteur de la façade ou partie de façade la plus 
haute, avec un minimum de 8 mètres, pour les 
parties de constructions comportant au moins une 
ouverture créant des vues   

• à 4 mètres pour les parties de construction ne 
comportant pas d’ouverture créant des vues 

 
Dans le secteur UAb, Dans le secteur UAb, la distance minimale 
entre constructions ou parties de construction non contiguës 
implantées sur une même unité foncière est au moins égale à la 
hauteur de façade de la construction la plus haute (L≥ Hf). 
 
Dans le secteur UAc, il n’est pas fixé de règle.  
 
Dans le secteur UAd, la distance minimale entre constructions 
ou parties de construction non contiguës implantées sur une 
même unité foncière est au moins égale à la moitié de la hauteur 
de façade de la construction la plus haute (L≥ Hf/2). 

Pas d’évolution en zone UA et UAa. 
 
En sous-secteur UAb, la règle L=H 
s’applique a la construction la plus haute 
sans minimum pour permettre la 
réalisation d’un projet d’ensemble. 
 
Le sous-secteur UAc ne concerne qu’une 
seule construction, elle n’est donc pas 
concernée. 
 
Le sous-secteur UAd comprend une règle 
L=Hf/2 pour permettre la réalisation par la 
ville d’un projet en cours.   
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Hauteur maximale UA et UAc : 17 mètres de hauteur plafond 
UAa : 14 mètres de hauteur plafond 
UAb : 30 mètres de hauteur plafond. A partir de 10 mètres de 
hauteur façade (Hf), les niveaux supérieurs sont obligatoirement 
en retrait du nu de la façade du niveau inférieur d’au moins 1,5 
mètres. 
UAd : 18 mètres de hauteur plafond 

La zone UA demeure à 17 mètres maximum 
de hauteur plafond et la zone UAa à 14 
mètres.  
Les nouveaux sous-secteurs UAb, UAc et 
UAd prévoient respectivement une hauteur 
maximale de 30 mètres, 17 mètres et 18 
mètres.  
La hauteur importante en UAb répond à 
l’objectif dans l’OAP de créer un bâtiment 
signal à proximité de la gare. La règle de 
retrait de 1.5 mètre par niveau 
supplémentaire construit au-delà de 10 
mètres vise à garantir une bonne insertion 
paysagère et architecturale en limitant les 
ombres portées.  

Emprise au sol bâtie 
maximale 

70 % dans toutes les zones sauf UAc 
UAc : 80 % 

L’emprise au sol maximale est de 70 % sauf 
en zone UAc (80 %) quand le précédant PLU 
permettait 100 % d’emprise si la 
construction incluait un programme social).  

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

20 % en espaces verts dont 10 % de pleine terre. La nouvelle règle impose 20 % d’espaces 
verts dont 10 % de véritable pleine terre 
quand le PLU 2016 prévoyait 20 % d’espaces 
verts complémentaires (pouvant être 
réalisés en toiture ou sur dalle).  

 
 
UB 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

Alignement ou retrait par rapport au boulevard Henri Barbusse 
Sur les autres voies : En retrait de 5 mètres. Sauf alignement 
autorisé identifié sur le document graphique / OAP 
 

Une marge de recul de 5 mètres est 
introduite pour favoriser la végétalisation, 
la respiration du boulevard, et favoriser 
l’ensoleillement naturel des logements et la 
plantation d’arbres de haute tige.  

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

En limite ou en retrait des limites séparatives latérales. 
Entre les rues Parmentier et Locarno, au moins sur une limite 
séparative latérale. 
En retrait des limites de fond de parcelle. 
 
                       : 
Si la façade de la construction comporte au moins une ouverture 
créant des vues, la marge de retrait doit être au moins égale à la 
hauteur de la construction (L=Hf), avec un minimum de 8 
mètres. 
Si la façade de la construction ne comporte pas d’ouvertures 
créant des vues, la marge de retrait doit être égale à la moitié de 
la hauteur de la construction (L=Hf/2) avec un minimum de 4 
mètres. 
T                 z     H :  
Si la limite séparative correspond à une limite avec une unité 
foncière située en zone UH, la marge de retrait doit être au 
moins égale à la hauteur de la construction (L=Hf), avec un 
minimum de 8 mètres. 

Aucune évolution 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

La distance minimale séparant les constructions principales non 
contigües implantées sur une même unité foncière doit être :  

• Au moins égale à la hauteur de la constructions 
(L=Hf), avec un minimum de 8 mètres en tout point 
de la façade si l’une des constructions comporte au 
moins une ouverture créant des vues ; 

• Au moins égale la moitié de la hauteur de la 
construction (L=Hf/2) avec un minimum de 5 mètres 
si l’une des constructions principales ne comporte 
pas d’ouverture créant des vues. 

• Au moins égale la moitié de la hauteur de la 
construction (L=Hf/2) avec un minimum de 4 mètres 
si les constructions en vis-à-vis ne comportent pas 
d’ouverture créant des vues 

Les distances minimales entre deux 
constructions demeurent identiques au 
précédent PLU, néanmoins est introduite la 
prise en compte de la hauteur des 
constructions pour adapter la distance à la 
hauteur (L=H). 
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Hauteur maximale 16 mètres de hauteur plafond. Un secteur de hauteur 
spécifique à 22 m (R+6) est identifié sur le document graphique 
/ OAP 
 
T                 z     H :  
Si la limite séparative correspond à une limite avec une unité 
foncière située en zone UH, la marge de retrait doit être au 
moins égale à la hauteur de la construction (L=Hf), avec un 
minimum de 8 mètres. Ce retrait devra être obligatoirement 
végétalisé et planté. 

 

La hauteur plafond est relevée de 3 mètres 
(1 étage) par rapport au PLU 2016 afin de 
libérer davantage d’espaces pour les 
espaces de pleine terre tout en favorisant la 
requalification urbaine du secteur. En limite 
avec la zone UH (pavillonnaire), une règle 
de transition spécifique garantie une 
transition équilibrée avec le tissu 
pavillonnaire.  

Emprise au sol bâtie 
maximale 

60 % Abaissé de 20 à 40 % selon les sous-secteurs 
et le cas de figure par rapport au PLU 2016. 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

30 % en espaces verts dont 20 % de pleine terre. 
 
Dans le secteur compris entre les rues Parmentier et Locarno, 
une part de 20% minimum de la superficie de l’unité foncière 
doit être traitée en espaces verts perméables dont 10 % 
minimum en espaces vert de pleine terre. 

Les espaces verts sont revalorisés de 10 à 
20 % selon les sous-secteurs de la zone UB 
du PLU 2016. Les espaces de pleine terre 
sont revalorisés de 0 à 10 %. 
Cette revalorisation a notamment pour 
objectif d’aménager des respirations le long 
du boulevard dans une démarche d’aboutir 
à une architecture et des logements 
compatibles avec la dimension 
bioclimatique de l’OAP thématique.  

 
 
 
 
 
 
 
UC 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

En recul de 5 mètres  
 
 
 
 
 
 

Aucune évolution 

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

Les constructions doivent être implantées en retrait des limites 
séparatives latérales et de fond de parcelle. 
Le retrait doit être au moins égal à : 

• L=Hf avec un minimum de 8 mètres pour les parties 
de constructions au moins une ouverture créant des 
vues ; 

• L=Hf/2 avec un minimum de 4 mètres, pour les 
parties de construction ne comportant pas 
d’ouverture créant des vues. 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Non règlementé 

Hauteur maximale Limitée à la hauteur des constructions principales existantes.  

Emprise au sol bâtie 
maximale 

60 % Le PLU 2016 ne prévoyait pas d’emprise 
maximale.  

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

30 % en espaces verts dont 20 % de pleine terre Le PLU 2016 prévoyait 50 % des espaces 
libres. 
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UG 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

Recul de 5 mètres minimum  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Aucune évolution 

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

H         : 
Les constructions peuvent être implantées : 

• sur les limites séparatives latérales ou en retrait de 
ces dernières dès lors que la largeur de l’unité 
foncière est inférieure ou égale à 16 mètres. 

• sur une seule des limites séparatives latérales ou en 
retrait de ces dernières dès lors que la largeur de 
l’unité foncière est supérieure à 16 mètres. 

Quelle que soit leur destination, les constructions peuvent être 
implantées en limite séparative de fond de parcelle ou en retrait 
de cette dernière. 
Si la construction est implantée sur la limite de fond de parcelle, 
sa hauteur plafond ne peut pas dépasser 3,50 mètres de hauteur 
sur la partie contiguë à la limite séparative.  
Le retrait doit être au moins égal à : 

• L=Hf avec un minimum de 8 mètres pour les parties 
de constructions comportant au moins une 
ouverture créant des vues ; 

• L=Hf/2 avec un minimum de 3 mètres, pour les 
parties de construction ne comportant pas 
d’ouverture créant des vues. 

A     :  
Les constructions peuvent être implantées sur une seule des 
limites séparatives latérales ou en retrait de ces dernières. 
Le retrait des constructions par rapport aux limites séparatives 
doit être au minimum de 6 mètres. 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

H         : si deux constructions comportent des vues – 8 
mètres ; si une seule construction crée des vues – 4 mètres ; 
aucune vue – 3 mètres. 
A     : distance minimale – 6 mètres 
 

Hauteur maximale H         : 8 mètres / 11 mètres  
A     : 13 mètres (hauteur plafond) 

Emprise au sol bâtie 
maximale 

60 % 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

30 % en espaces verts dont 20 % de pleine terre La part de pleine terre est relevée de 10 % 
par rapport au PLU 2016. 

 
 
UH 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

Dans une bande de 5 à 25 mètres de la voie de desserte existante 
à la date d’approbation du PLU. 
Au-delà, seules les annexes et piscine de 12m² maximum sont 
autorisées et la démolition/reconstruction d’une construction 
existante + 30 m².  

Le recul de 5 mètres est conservé.  
La bande de constructibilité est mise en 
place en réponse au besoin de mieux 
encadrer la protection des jardins privés. 
Les cœurs d’ilot verts initialement protégés 
arbitrairement par des EPP sont remplacés 
par une bande inconstructible au-delà de 
25 mètres par rapport à l’alignement.   

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

• sur les limites séparatives latérales ou en retrait de 
ces dernières dès lors que la largeur de l’unité 
foncière est inférieure ou égale à 16 mètres. 

• sur une seule des limites séparatives latérales ou en 
retrait de ces dernières dès lors que la largeur de 
l’unité foncière est supérieure à 16 mètres  

• En retrait des limites de fond de parcelle. 
Le retrait doit être au moins égal à : 

• L=Hf avec un minimum de 8 mètres pour les parties 
de constructions comportant au moins une 
ouverture créant des vues 

Le PLU révisé reprend la règle de la zone 
UH du PLU 2016. 
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• L=Hf/2 avec un minimum de 3 mètres, pour les 
parties de construction ne comportant pas 
d’ouvertures créant des vues 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Si les deux constructions comportent des vues :(L=Hf) avec un 
minimum de 8 mètres 
Si une seule construction crée des vues : (L=Hf/2) avec un 
minimum de 5 mètres 
Si aucune vue : (L=Hf/2) avec un minimum de 3 mètres 

Les distances minimales sont divisées par 
deux par rapport au PLU 2016. La nouvelle 
règle apporte plus de souplesse en fixant un 
minimum plus faible, en revanche elle 
prend en compte la hauteur des 
constructions dans le compte du retrait 
pour plus de cohérence. 

Hauteur maximale 13 mètres (hauteur plafond) La hauteur plafond maximale reprend la 
valeur de l’ancienne zone UH. La hauteur 
maximale est abaissée de 2 mètres par 
rapport à la zone UHb du PLU 2016. Cela 
vise à garantir la préservation d’une 
typologie compatible avec le contexte 
pavillonnaire de la zone. 

Emprise au sol bâtie 
maximale 

40 % L’emprise maximale bâtie reprend la valeur 
la plus faible du PLU 2016 (zone UHa), elle 
est par conséquent abaissée de 10 % par 
rapport à l’ancienne zone UH et de 20 % par 
rapport à l’ancienne zone UHb. Cela vise à 
garantir la préservation d’une typologie 
compatible avec le contexte pavillonnaire 
de la zone. 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

50 % en espaces verts dont 40 % de pleine terre La part minimale d’espaces verts est 
renforcée de 10 % par rapport la zone UH 
du PLU 2016, et de 30 % par rapport à la 
zone UHb du PLU 2016.  
La part minimale de pleine terre reprend la 
valeur la plus importante du PLU 2016 
(ancienne zone UH). Le nouveau zonage UH 
étant largement étendu, les espaces de 
jardins privés des quartiers pavillonnaires 
sont davantage protégés dans le PLU révisé.  

 
 
UI 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

en retrait de : 

• 5 mètres le long du boulevard Henri Barbusse ; 

• 8 mètres le long de la rue de Chanzy ; 

• 6 mètres pour les autres voies publique ou privée 
ou emprises publiques. 

 
 
 
 
 

Aucune évolution Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

En retrait ou sur les limites séparatives latérales ou de fond de 
parcelle. En cas de retrait : minimum 6 mètres  
 
En limite de zone UH, les constructions doivent être implantées 
en retrait de 10 mètres. 
 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Distance minimale de 6 mètres 

Hauteur maximale 12 mètres (hauteur plafond) 

Emprise au sol bâtie 
maximale 

60 % 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

15 % en espaces verts de pleine terre La part minimale de pleine terre est 
renforcée de 5 % par rapport au PLU 2016.  
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UL 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

à l’alignement ou en retrait  
 
 
 
 

Aucune évolution 

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

sur les limites séparatives latérales et de fond de parcelle ou en 
retrait. En cas d’implantation en retrait : au moins 3 mètres 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Non réglementé. 

Hauteur maximale 14 mètres (hauteur plafond) 

Emprise au sol bâtie 
maximale 

Non réglementé. 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

10 % en espaces verts de pleine terre Ajout d’un pourcentage minimal de pleine 
terre 

 
 
UX 
 
 EG ES      EVISE EVO  TIO  
Implantation par 
rapport à l’alignement 

à l’alignement ou en retrait  
 
 
 
 
 

Aucune évolution 

Implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

sur les limites séparatives et de fond de parcelle ou en retrait 

Implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Non réglementé 

Hauteur maximale Non réglementé 

Emprise au sol bâtie 
maximale 

15 mètres (hauteur plafond) 

Pourcentage minimal 
d’espaces verts 

Non réglementé 
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5. Façon dont l’enquête publique s'insère dans la procédure administrative relative au PLU 
 
Le projet de PLU a été arrêté par le Conseil municipal lors de sa séance du 25 juin 2024. 
 
Le projet de PLU a ensuite été transmis pour avis aux personnes publiques associées par courrier 
en date du 1er juillet 2024. Les avis émis sont joints au dossier d’enquête publique. 
 
L’autorité environnementale de l’État a formulé un avis MRAe APPIF-2024-136 en date du 27 
novembre 2024 portant sur l’évaluation environnementale du projet de PLU révisé arrêté. 
L’évaluation environnementale du projet de révision est présentée dans le rapport de 
présentation du PLU et l’avis de l’autorité environnementale de l’État portant sur cette évaluation 
est joint au dossier d’enquête publique.  Le mémoire en réponse de la Commune à cet avis est 
joint au présent dossier d’enquête publique.   
 
C’est le projet arrêté de révision du PLU qui est soumis à la présente enquête publique. 
 
 

6. Décision(s) pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour 
prendre la décision d'autorisation ou d'approbation 

 
A l'expiration du délai d'enquête,  
 

 Le registre d'enquête sera mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.  
 

 Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontra, dans un délai 
de huit jours, le maire de la commune de Houilles et lui communiquera les observations 
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours 
court à compter de la réception par le commissaire enquêteur du registre d'enquête et 
des documents annexés. Le maire de la commune de Houilles disposera d'un délai de 
quinze jours pour produire ses observations. 
 

 Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire 
enquêteur transmettra au Maire de la commune de Houilles, le dossier d’enquête, le 
registre et pièces annexées ainsi qu’un rapport et, dans un document séparé, ses 
conclusions motivées. Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une copie 
du rapport et de ses conclusions motivées à la Présidente du Tribunal Administratif de 
Versailles. 
 

 Pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, une copie du rapport et des 
conclusions motivées du commissaire enquêteur sera tenue à la disposition du public en 
mairie de Houilles, mairie annexe, locaux de la Direction du Développement Urbain, 18 
rue Gambetta, aux jours et heures habituels d’ouverture et sur le site Internet 
http://www.ville-houilles.fr    
 

 A l’issue de l’enquête publique, le dossier de PLU révisé, éventuellement modifié pour 
tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 
rapport du commissaire enquêteur, sera soumis au conseil municipal de Houilles pour 
approbation. 

 
 

http://www.ville-houilles.fr/
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7. Mention des textes qui régissent l’enquête publique  
 
Les textes applicables relatifs à l’élaboration et au contenu d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
sont issus, notamment du Code de l’Urbanisme et, en particulier, des articles L.151-1 et suivants, 
L.152-1 et suivants, L.153-1 et suivants, R. 151-1, R. 152-1, R. 153-1 et suivants. Les articles L. 
153-19 à L. 153-20 et R. 153-8 à R. 153-10 se rapportent particulièrement à l’enquête publique.  
 
Par ailleurs, l’enquête publique portant sur ce document d’urbanisme est régie par le Code de 
l’Environnement, et notamment,  
- par les articles L.123-1 à L.123-18 du Code de l'Environnement,   
- par les articles R.123-1 à R.123-25 de ce même code,  
  
Le Code de l’environnement détermine la procédure ainsi que le déroulement de l’enquête 
publique  
  
 
 
Reproduction des principaux articles concernant la procédure d’enquête publique :  
 
 
Code de l'environnement 
Partie législative 
 
Article L123-1 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
 
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues 
pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision. 
 
Article L123-2 
Modifié par LOI n°2024-322 du 9 avril 2024 - art. 50 (V) 
 
I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre 
préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 
 
1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques 
ou privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-
1 à l'exception : 
 
- des projets auxquels s'applique, au titre de la première autorisation mentionnée au III de l'article 
L. 122-1-1, la consultation du public prévue à l'article L. 181-10-1 ; 
 
- des projets de zone d'aménagement concerté ; 
 
- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret 
en Conseil d'Etat ; 
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- des demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir et des déclarations 
préalables, prévues au livre IV du code de l'urbanisme, portant sur des projets de travaux, de 
construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation environnementale 
après un examen au cas par cas prévu au IV de l'article L. 122-1 du présent code. Les dossiers de 
demande pour ces autorisations d'urbanisme font l'objet d'une procédure de participation du 
public par voie électronique selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ou de la procédure 
prévue à l'article L. 181-10-1 ; 
 
- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le 
plateau continental ou dans la zone économique exclusive ; 
 
- des projets qui sont situés dans le périmètre d'une opération d'intérêt national, au sens de 
l'article L. 102-12 du code de l'urbanisme, ou d'une grande opération d'urbanisme, au sens de 
l'article L. 312-3 du même code, et qui répondent aux objectifs de cette opération, lorsqu'une 
participation du public par voie électronique est organisée en application de l'article L. 123-19-11 
du présent code ; 
 
2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou 
L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en 
application des législations en vigueur. Toutefois, lorsqu'une évolution de plan ou de programme 
est nécessaire pour permettre la réalisation d'un projet qui est situé dans le périmètre d'une 
opération d'intérêt national ou d'une grande opération d'urbanisme et qui répond aux objectifs de 
cette opération, cette enquête publique peut être remplacée par une procédure de participation 
du public par voie électronique en application de l'article L. 123-19-11 ; 
 
3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un 
parc national ou d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et 
les projets de classement en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 
mentionnés au livre III du présent code ; 
 
4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, 
aménagements, plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui 
leur sont applicables à une enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 
 
II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation 
administrative, cette autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 
 
III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus 
du champ d'application du présent chapitre. 
 
III bis.-(Abrogé). 
 
IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent 
chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret industriel et de tout secret protégé par 
la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en 
conséquence. 
 
NOTA : 
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Conformément au II de l'article 4 de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023, ces dispositions 
s'appliquent aux demandes d'autorisation environnementale déposées à compter d'une date 
fixée par décret, et au plus tard un an après la promulgation de la présente loi. 
 
Article L123-3 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 
 
L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision 
en vue de laquelle l'enquête est requise. 
 
Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de 
planification d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération 
intercommunale ou d'un des établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par 
le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque 
l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par 
l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique. 
 
L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe sans délai le maître d'ouvrage de 
l'opération soumise à l'enquête publique de la saisine du tribunal administratif dans le ressort 
duquel se situe le siège de cette autorité en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou 
d'une commission d'enquête. 
 
 
Article L123-4 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 
 
Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif 
ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste 
est rendue publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste 
tout commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 123-15. 
 
L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire 
enquêteur ou une commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui nomme également un ou 
plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête, 
qui n'interviennent qu'en cas de remplacement, selon un ordre d'appel préalablement défini par 
la juridiction au moment du choix du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Son 
choix n'est pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. Dans le 
cas où une concertation préalable s'est tenue sous l'égide d'un garant conformément aux articles 
L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de 
commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire 
enquêteur. En cas d'empêchement d'un commissaire enquêteur, l'autorité chargée de 
l'organisation de l'enquête publique transfère sans délai à un commissaire suppléant, choisi par 
la juridiction administrative dans les conditions prévues au présent alinéa, la poursuite de 
l'enquête publique. Le public est informé de ces décisions. 
 
 
 
Article L123-6 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 
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I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs 
consultations du public dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il peut être 
procédé à une enquête publique unique régie par la présente section dès lors que les autorités 
compétentes pour prendre la décision désignent d'un commun accord celle qui sera chargée 
d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître 
d'ouvrage ou de la personne publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il est 
compétent pour prendre l'une des décisions d'autorisation ou d'approbation envisagées, peut 
ouvrir et organiser l'enquête unique. 
 
Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à une enquête unique lorsque les 
consultations du public de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être organisées 
simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer l'information et la 
participation du public. 
 
La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue 
prévue par l'une des législations concernées. 
 
Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de 
chacune des consultations du public initialement requises et une note de présentation non 
technique du ou des projets, plans ou programmes. 
 
Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des consultations 
du public initialement requises. 
 
II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans 
les conditions du présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles 
spécifiques applicables à la décision contestée. 
 
 
 
Article L123-9 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
 
La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 
l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant 
l'objet d'une évaluation environnementale. 
 
La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne 
faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale. 
 
Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 
prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide 
d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de 
prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à 
la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 
123-10. 
 
 
Article L123-10 
Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 2 
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I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie 
dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. 
 
Cet avis précise : 
 
-l'objet de l'enquête ; 
 
-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes 
pour statuer ; 
 
-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête 
; 
 
-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 
 
-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 
 
-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support 
papier et le registre d'enquête accessible au public ; 
 
-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur 
un poste informatique ; 
 
-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions 
pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du 
site internet à laquelle il est accessible. 
 
L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude 
d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales se 
rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le dossier peut être 
consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité environnementale 
mentionné au V de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du 
code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent 
être consultés et de l'adresse des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle 
mentionnée ci-dessus. 
 
II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de 
publicité de l'enquête publique. 
 
NOTA : 
Conformément à l'article 15 de l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er mars 2017 sous réserves des dispositions citées audit article. 
 
 
Article L123-11 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
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Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et 
l'administration, le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa 
demande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 
 
 
Article L123-12 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
 
Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste 
consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés 
dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un 
ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 
 
Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les 
conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée 
dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure 
prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus 
de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des 
observations et propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a 
eu lieu, le dossier le mentionne. 
 
 
Article L123-13 
Modifié par LOI n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V) 
 
I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à 
permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et 
de participer effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir 
ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête par courrier électronique de façon 
systématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 
Les observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site 
internet désigné par voie réglementaire. 
 
II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. 
Il peut en outre : 
 
- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information 
du public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 
 
- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au 
préalable les propriétaires et les occupants ; 
 
- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la 
demande et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ; 
 
- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en 
présence du maître d'ouvrage. 
 
A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque 
les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 
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délègue peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet. 
 
 
 
 
Article L123-14 
Modifié par LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 62 
 
I.-Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I 
de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur 
les incidences environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée 
maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 
 
Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du 
rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis 
à l'autorité environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent 
code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de 
ce délai et après que le public a été informé des modifications apportées dans les conditions 
définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 
trente jours. 
 
II.-Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne 
responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime 
souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie générale, 
demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les 
avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. Dans le 
cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être organisée que 
sur les territoires concernés par la modification. 
 
Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après 
clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête. 
 
Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, 
accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales intégrant 
ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale conformément, selon les 
cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme 
et aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article 
L. 122-1. 
 
 
Article L123-15 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 7 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 
motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être 
respecté, un délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du 
responsable du projet. 
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Pour les projets d'installations de production d'énergies renouvelables, au sens de l'article L. 211-
2 du code de l'énergie, et dans la stricte limite des zones d'accélération pour l'implantation 
d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables prévues à l'article L. 141-5-3 du 
même code, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai de quinze jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai 
ne peut être respecté, le délai supplémentaire prévu au premier alinéa du présent article ne peut 
excéder quinze jours. 
 
Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée 
de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 
 
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site 
internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 
 
Si, à l'expiration des délais prévus aux premier et deuxième alinéas, le commissaire enquêteur ou 
la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un 
motif pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec 
l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou 
au conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et 
de lui substituer un nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; 
celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées 
dans un maximum de trente jours à partir de sa nomination. 
 
Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des 
prérogatives prévues par l'article L. 123-13. 
 
L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, 
une réunion publique afin de répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou 
conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est 
organisée dans un délai de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur 
ou la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. 
 
 
 
Code de l'environnement 
Partie réglementaire  
 
Article R123-1 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 5 
 
I. - Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une enquête publique soumise 
aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 
soumis de façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de 
l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas prévu au même article, sont 
soumis à la réalisation d'une telle étude. 
 
II. - Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête publique, conformément au 
quatrième alinéa du 1° du I de l'article L. 123-2 : 
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1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements légers, sauf si cette implantation 
entraîne un changement substantiel d'utilisation du domaine public maritime conformément au 
décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif aux autorisations d'occupation temporaire 
concernant les zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine public maritime ; 
 
2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à l'article R. 214-23 ; 
 
3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire d'une installation classée pour la 
protection de l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 
 
4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée d'une installation nucléaire de base 
régies par la section 17 du chapitre III du titre IX du livre V ; 
 
5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier et les premiers 
boisements soumis à autorisation en application de l'article L. 126-1 du code rural, lorsqu'ils 
portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 
 
III. - (Abrogé) 
 
IV. - Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, 
quels que soient les ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis 
à la réalisation d'une enquête publique. 
 
 
Article R123-2 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 
 
Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l'article L. 123-2 font l'objet d'une 
enquête régie par les dispositions du présent chapitre préalablement à l'intervention de la 
décision en vue de laquelle l'enquête est requise, ou, en l'absence de dispositions prévoyant une 
telle décision, avant le commencement de la réalisation des projets concernés. 
 
 
Article R123-8 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 8 
 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 
 
Le dossier comprend au moins : 
 
1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale : 
 
a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les 
conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences 
environnementales et son résumé non technique ; 
 
b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au 
IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention 
qu'une décision implicite a été prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au 
II de l'article R. 122-3-1 ; 
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c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III 
de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de 
l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 
environnementale ; 
 
2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen 
au cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale 
et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et 
son résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître 
d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de 
l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant 
un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 
 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 
cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 
considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 
 
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 
 
5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 
121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas 
échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou lorsque 
aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 
 
6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d'ouvrage ont connaissance ; 
 
7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses 
incidences sur l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un 
Etat frontalier membre de l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée 
à Espoo . 
 
L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations 
prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux 
intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. 
 
NOTA : 
Conformément au I de l'article 30 du décret n° 2021-837 du 29 juin 2021, ces dispositions entrent 
en vigueur le 1er août 2021. 
 
 
Article R123-9 
Modifié par Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 - art. 24 
 
I.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations 
mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
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concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet 
arrêté précise notamment : 
 
1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme 
ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 
l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 
 
2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale 
relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête ; 
 
3° L'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses observations et propositions 
pendant la durée de l'enquête, ainsi que, le cas échéant, l'adresse du site internet comportant le 
registre dématérialisé sécurisé mentionné à l'article L. 123-10 ; 
 
4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, 
représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations ; 
 
5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 
 
6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public 
pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ; 
 
7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un 
autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact 
sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le 
territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 
 
8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître 
d'ouvrage ou de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, 
plans ou programmes soumis à enquête. 
 
II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de 
l'enquête publique. 
 
Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 
 
NOTA : 
Conformément au I de l'article 30 du décret n° 2021-837 du 29 juin 2021, ces dispositions entrent 
en vigueur le 1er août 2021. Se reporter au III de l'article précité. 
 
 
Article R123-10 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
 
Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du 
dossier et présenter ses observations et propositions sont fixés de manière à permettre la 
participation de la plus grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires 
normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels d'ouverture au 
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public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures 
en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 
 
Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la 
durée de l'enquête. 
 
 
 
Article R123-11 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
 
I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est 
publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans 
les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés. Pour les projets d'importance nationale et les plans et programmes de 
niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours 
au moins avant le début de l'enquête. 
 
II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête. Si l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, 
à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, 
l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un mois avant le 
début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le début de la 
participation. 
 
III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit 
être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 
 
Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire 
desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le 
projet. Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 
désignées les préfectures et sous-préfectures. 
 
Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée 
de celle-ci. 
 
Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée 
de l'ouverture de l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. 
Ce dernier fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 
 
IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle 
justifiée, le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la 
réalisation du projet. 
 
Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être 
conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de 
l'environnement. 
 
 
Article R123-12 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
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Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format numérique pour information, 
dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet 
est situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 
 
Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont été 
consultés en application des réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la 
commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être 
téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé sous format numérique à chaque commune qui 
en fait la demande expresse. 
 
 
Article R123-13 
Modifié par Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 - art. 25 
 
I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 
registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur 
ou un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou 
sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par 
le commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et 
heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-
11. 
 
Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou 
par courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête. 
 
II.-Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les 
observations écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de 
l'enquête. 
 
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables 
sur le registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de 
l'article R. 123-11 dans les meilleurs délais. 
 
Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en 
fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 
 
NOTA : 
Conformément au I de l'article 30 du décret n° 2021-837 du 29 juin 2021, ces dispositions entrent 
en vigueur le 1er août 2021. 
 
 
 
Article R123-18 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 
enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 
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d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête et clos par lui. 
 
Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et 
lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 
synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou 
le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le 
responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations. 
 
Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement 
des formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi 
prolongée. 
 
 
Article R123-19 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 9 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le 
déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. 
 
Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des 
pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse 
des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable 
du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation 
séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet. 
 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de 
l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 
motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au 
président du tribunal administratif. 
 
 
 
 


